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En début de semaine, leGouvernement a annoncéla mise aux enchères pro-chaine  de 23 blocs pétrolierset gaziers répartis sur une par-tie des 26 provinces, provo-quant la désapprobation desorganisations de défense del’environnement qui s’alarmentdu fait que certains blocs iden-tifiés empiètent sur des airesnaturelles protégées. L’onpourrait se féliciter de la pré-voyance de l’Etat congolaisdans un contexte internationalmarqué par la guerre enUkraine, qui entraîne une re-distribution des cartes dans larépartition mondiale du pétroleet du gaz,...

Procès Matata : jour de vérité cevendredi à la Cour de cassation
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Des veuves desartistes congolaisreçoivent 40% desrecettes du concert
APPEL AMANIFESTATIOND’INTERETUG-PDSS

Dans le procès ouvert à la Courde cassation contre l’ancienPremier ministre, MatataPonyo Mapon, en rapport avecla débâcle du Parc agro-indus-triel de Bukanga-Lonzo, c’est cevendredi 22 juillet 2022 que laCour rend finalement son ver-dict au regard de plusieurs ex-ceptions soulevées par la dé-fense. Initialement prévue pourle jeudi 21 juillet, la Cour a dûdifférer son verdict d’un jour enraison, dit-elle, qu’ «un mem-bre de la chambre est indispo-nible pour cause d’inhumationd’un très proche parent».Qu’importe ! Le plus importantest que la Cour de cassation arendez-vous avec l’Histoire.Pour son honneur et sa crédibi-lité, la Cour de cassation n’aqu’une issue :

Le Parc des Virunga enpéril : Kinshasa appellela communautéinternationale àjouer franc jeu
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(Suite de la Une)
 moteurs essentiels de lacroissance des puissan-ces occidentales.Français, Italiens,Allemands ou Espagnols,voire les Américainscherchent ardemment às’affranchir de leur dé-pendance aux hydrocar-bures russes et à diversi-fier leurs sources d’ap-provisionnement. Lespays producteurs d’Afri-que sont sollicités avecempressement, au mêmetitre que les pays du Golfepersique. Et la RDC, pourpeu que ses dirigeants semontrent réalistes etpragmatiques est en me-sure de tirer son épingledu jeu, et enfin susciterl’espoir du relèvementd’une économie plombéepar une corruption endé-mique et une fiscalitéhors normes. Mais c’estsans compter avec letype de dirigeant congo-lais passé maître dansl’art de manier l’art d’unechose et son contraire.On en veut pourpreuve les tergiversationsde Kinshasa quand il s’agitde prendre des décisionsdéterminantes mettant enjeu des investissementsétrangers de plusieurs mil-liards de dollars.A titre d’exemple,les écueils dressés sur leparcours de l’AustralienAVZ, acquéreur du richegisement de lithium deManono dans la provincede Tanganyika. Pendantque le monde industrielest engagé dans lacourse à ce métal, dontle sous-sol congolais re-gorge et composant es-sentiel des batteriesélectriques, les investis-seurs australiens butentsur des embûches politi-ques orchestrées depuisla capitale, pour des rai-sons faciles à deviner.Mais il n’y a rien denouveau dans le ciel con-golais. L’on ne compteplus les projets mort-nésdu fait de la gourmandisedes décideurs friands depas-de-porte et de bak-chichs. Le résultat est unecatastrophe : pendant queKinshasa se complaîtdans des discours léni-fiants sur fond d’un cultede la personnalité exa-cerbé, les pays voisinsexploitent déjà le pétroledu Graben Albertine ouencore, produisent unepartie de leur électricitégrâce au gaz du lac Kivu.

Mise au point de l’UDPS après la sortiemédiatique de Jean-Marc Kabund-a-Kabund

Purge au Gouvernement : chasseaux ministres pro Kabund

L e lundi 18 juillet 2022,Monsieur Jean-MarcKABUND, député nationalélu sur la liste UDPS, ancien Se-crétaire Général et Président adintérim de l’UDPS/TSHISEKEDIrécemment exclus du parti pourentre autres : détournement deplusieurs millions de dollars descartes des membres et de cotisa-tions, agression d’un élément dela garde républicaine ainsi quemonnayages éhonté des postesde responsabilité destinés àl’UDPS s’est offert un moment enspectacle face à la presse. Aucours de celui-ci, il a débité en cha-pelet de contre-vérités, dans le

but inavoué de nuire à la per-sonne se Son Excellence MonsieurFélix TSHISEKEDI TSHILOMBO,Président de la République Démo-cratique du Congo, Chef de l’Etat.Comme tout le mondepeut  s ’en rendre compteaujourd’hui, ce coup médiatiquea été un non-événement qui nemérite pas d’accaparer l’atten-tion du public. Ça a été un coupde pétard mouillé et une nuéede fumée déjà engloutis dansl’atmosphère.L’Union pour la Démocra-tie et le Progrès Social/TSHISEKEDI, UDPS en sigle, asuivi ces déclarations qu’elle con-

sidère comme injurieuses, diffa-matoires et séditieuses, dirigéesnon seulement contre le Parti maisaussi contre Son Excellence Mon-sieur le Président de la Républi-que. En effet, plutôt que de direà l’opinion les raisons profondesqui ont conduit à son exclusionde l’UDPS, Monsieur Jean-MarcKABUND, en homme frustré, avolontairement choisi d’extériori-ser ses frustrations en débitant demensonges dans le but de dis-traire et détourner l’opinion na-tionale dans son élan de mobili-sation et de solidarité avec nosForces Armées engagées sur le

champ de bataille sous le lea-dership du Commandant Su-prême de Forces Armées et de laPolice Nationale, Son ExcellenceMonsieur le Président de la Répu-blique Félix-Antoine TSHISEKEDITSHILOMBO et sur le parti UDPSqui lui a tout donné.Dans les lignes qui suivent,nous allons vous exposer la per-sonnalité de Monsieur Jean-MarcKABUND pour vous permettre decomprendre sa vraie nature quijustifie tous les faits et actes pas-sés et présents. Avant de releveret de tordre le cou à ses contre-vérités avec chiffres à l’appui.

Au sein du Gouvernement, la sortie en fanfare de Jean-Marc Kabund-a-Kabund fera sûrement des victimes,spécialement dans les rangs des ministres dont lesnominations sont passées par celui qui a décidé detourner le dos au Président de la République. On doits’attendre à une grande purge. Les plus visés sont desministres pro Kabund. Mercredi, dans sa réplique àJean-Marc Kabund-a-Kabund, Augustin Kabuya, secré-

taire général de l’UDPS, a annoncé les couleurs. « Tousles ministres nommés sur la liste Kabund-a-Kabund,préparez déjà vos bagages », a lancé Kabuya. Tout estbien clair. Le départ de Kabund-a-Kabund aura un ef-fet dévastateur dans les institutions politiques. Le pre-mier round se jouera sûrement au sein du Gouverne-ment. Bien des ministres sont sur la liste de départ.ECONEWSDepuis que le maître-na-geur avait décidé dese noyer en se met-tant en vedette dans des si-tuations compromettantes,ses protégés sont sans para-pluie. Ils sont actuellement àla porte de sortie du gouver-nement et des autres struc-tures étatiques. C’est d’ailleurspour la même raison que lamise en place au sein des en-treprises publiques et de laterritoriale a pris du temps.Lorsqu’on sait que c’est l’an-cien président de l’UDPS quiavait piloté le processus demise en place du gouverne-ment de la République, on doits’attendre à un chambarde-ment au sein de l’Exécutif par-ticulièrement.«Tous les ministresnommés sur la liste Kabund-a-Kabund, préparez déjà vosbagages », a déclaré Augus-tin Kabuya, secrétaire géné-ral de l’UDPS.Cette déclaration n’estpas anodine. Elle est une ma-nière de dire ouvertementque le mal causé par Kabund-a-Kabund est profond parceque à la mesure de la con-fiance qui lui était faite par leprésident de la République etl’ensemble de la machine duparti présidentiel. Jean-MarcKabund-a-Kabund a botté surle parti qui l’a façonné et vaplus loin pour le défier.Entre Kabund-a-Kabundet l’UDPS, l’un cherche à senoyer avec l’autre tellementqu’ils se connaissent bien.Dans cette guerre, il y a un

puissant et un faible. Il y a uncrapaud et un bœuf.Dans cette épreuve,celui qui sortira vainqueur esten apparence connu enavance. Mais, en réalité, leplus faible pourrait faire mal.Exclu de l’UDPS, Ka-bund-a-Kabund a créé le tien qui pei-nerait à trouver agrément. Laraison est simple : le ministre del’Intérieur est un produit de Jean-Marc Kabund-a-Kabund. Il estsorti de son quota. S’il se préci-pite à lui accorder l’agrément, ilrisque d’être accusé de roulerpour le fondateur de «Décisionfinale», devenu «Alliance pourle changement».
MINISTRES BIEN PLACÉSSUR LA LISTE DE DÉPARTMalgré cette attitudetendant à plaire, la messe estdite pour le ministre de l’Inté-rieur, Daniel Aselo. Pour avoirété porté par Kabund-a-

Kabund, il va lui rester pourlongtemps encore redevable.Ce n’est pas un secret.Sur la liste des partants,il y a aussi la ministre des Mi-nes, Antoinenette Nsamba,pour qui Kabund-a-Kabunds’était battu bec et ongle. Enretour, selon plusieurs sources,elle lui aurait facilité les opéra-tions dans son secteur. Ce quilui avait permis de se faire unebonne santé financière. Cen’est pas avec ses émolu-ments de députés queKabund-a-Kabund a construitune école moderne de 350.000dollars US, comme il s’en étaitvanté du haut de la tribune duPalais du peuple. L’argent estvenu des investissements opé-rés avec des clients nommésà des postes de responsabilité.Le ministre de l’EPST (En-seignement primaire, secondaireet technique), Tony Mwaba, estégalement de ceux qui ont été

porté par Kabund-a-Kabund.Alors qu’il n’était pas élu sur laliste UDPS, il a tiré des dividen-des politiques mieux que ceuxqui s’étaient battus sous le labelUDPS. Ce n’est pas un hasard.Il aurait payé la douane et sur-tout aurait donné des garantiessuffisantes de ne jamais oublierle bienfaiteur Kabund-a-Kabund.La liste est longue.L’onde de choc contre lespro Kabund-a-Kabund ne vapas se limiter seulement àl’UDPS. Par exemple, le minis-tre du Plan, Christian Mwando,était conduit auprès du Chef del’Etat sous la bannière deKabund. Lui aussi risque de su-bir les rigueurs de la trahison.C’est dire que dans sachute, Kabund ne coulera passeul. Il entraînera un grandnombre. La purge n’épargneraaucune institution. Des insti-tutions provinciales passerontégalement à la trappe.

Entre Kabuya et Kabund, plus rien ne les unit
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LES COULISSES
Mise au point de l’UDPS après la sortiemédiatique de Jean-Marc Kabund-a-Kabund

I. Les raisons de l’exclusionsde Monsieur Jean-MarcKABUND de l’UDPSPoussé par la folie du pou-voir, le malin de Jean-Marc Kabundne s’était jamais empêché de s’éri-ger en justicier qui, non seulementse donnait l’audace d’interpeller desgens mais aussi, infligeait, sans ti-tre ni qualité, des châtiments cor-porels à ses victimes. Il ne se gê-nait pas de confisquer les biensd’autrui dont les carrés miniers etautres biens matériels. A titred’exemple, au mois de novembre2021, sieur Jean-Marc KABUNDavait ravi les carrés d’un paisible ci-toyen congolais sans juste motif.C’est à la suite de plusieurs inter-ventions, lui faisant comprendreque son comportement ne reflétaitpas l’esprit tshisekediste et notreidéologie socialiste, que cette minea été restitué à son propriétaire pro-voquant la sainte colère de Jean-Marc KABUNDA.Ce comportement barbareet immoral ne discréditait pas seu-lement son auteur mais aussi leParti qui se trouvait par ce fait misen marge de l’idéal de l’Etat dedroit prôné par nos pères fonda-teurs qui avaient consenti d’énor-mes sacrifices et payé le fort deleurs vies pour sa matérialisation.Sans devoir énumérer tou-tes les antivaleurs qui ont carac-térisé sa gestion calamiteuse denotre formation politique dont no-tamment l’ENRICHISSEMENTPERSONNEL RAPIDE ETSANS CAUSE, L’INSOLENCEET LA DELINQUANCE POLI-TIQUES ainsi que les MANI-PULATIONS TRIBALES au seindu Parti, le dernier MEFAIT vi-sible et connu de Monsieur Jean-Marc KABUNDA qui lui a valu l’ex-clusion de l’UDPS, n’est pas unequelconque contradiction idéolo-gique ou politique avec le Chef del’Etat Félix-Antoine TSHISEKEDI,moins encore avec les instancesdu Parti dont il assurait person-nellement, de manière autocrati-que, la direction mais plutôt, sadélinquance qui l’a conduit à hu-milier publiquement, par le canalde ses gardes du corps, un mem-bre de nos Forces Armées, plusspécialement, un élément de laGarde Républicaine.Ayant étalé constammentson immoralité sur la place publi-que, son incapacité à vivre dans lasociété des personnes civilisées etson refus de se soumettre aux va-leurs de la social-démocratie, l’UDPSavait choisi de chasser sieur Jean-Marc KABUND de ses rangs pourpréserver les acquis de sa lutte.
II. DE CONTREVERITES DEMONSIEUR JEAN-MARCKABUNDA WA KABUNDAA. SUR LES PRETENDUS STA-GIAIRES ET JOUISSEURSQUI SERAIENT AU SOMMETDE L’ETAT

Venu à la tête du Parti dans lesconditions que tout le mondeconnait et sur lesquelles je revien-drais brièvement ici, Jean-MarcKABUND n’avait assumé aucunefonction publique dans sa vie. Ils’est tout de suite retrouvé vice-président de l’Assemblée nationale.Il a été seul à sélectionner les 90%des collaborateurs actuels du chefde l’Etat et la totalité des mem-bres du Parti au Gouvernement.A les qualifier des stagiai-res : soit qu’il les avait sélection-nés à dessein pour nuire au man-dat de l’UDPS et de son ExcellenceMonsieur le Président de la Répu-blique à la tête du pays, soit qu’ilétait lui-même d’une incompé-tence caractérisée qu’il ne lesavait pas sus stagiaires.Lorsque sieur Jean-MarcKABUND parle des jouisseurs, ilfaut qu’il précise s’il ne s’adressepas à lui-même.En une année du mandatà l’Assemblée nationale, il cons-truit une école d’une valeur de350.000 dollars, soit l’équivalentde dollars américains (30.000)trente mille mensuellement. Alorsque deux ans avant, il n’avait rien.Ceci n’étant qu’illustratif parcequ’il faut y ajouter les construc-tions des stades et villas de luxeà travers tout le pays.
B. SUR LA GESTION DE LAGUERREEn cette période où le paysfait face à une agression étran-gère, en même temps que la na-tion toute entière se mobiliseautour du Chef de l’Etat et de nosForces Armée, l’UDPS est surprisepar les déclarations tapageuses etirresponsables débitées par sieurJean Marc KABUNDA WAKABUNDA affirmant, sans preuve,que «le régime TSHISEKEDI n’arien investi dans l’armée...»Par ces déclarations, Mon-sieur Jean-Marc KABUNDA a mon-tré clairement son accointanceavec les ennemis de la Républi-que et devrait désormais êtretraité de TRAITRE DE LA NATION,Car, plus que jamais, notre arméen’a jamais occupé le centre de pré-occupation de nos dirigeants plusque maintenant : les militairessont recrutés, formés et équipés.Des efforts visibles sont consen-tis pour améliorer les conditionsde vie de nos hommes en treillis.
C. SUR LA PRETENDUE FAI-BLE MOBILISATION DES RE-CETTESEn ce qui concerne les fi-nances publiques depuis 2019, lebudget de l’Etat a subi chaqueannée de fortes mutations en ter-mes d’amélioration des perfor-mances dans le recouvrement desrecettes publiques et dans les dé-penses sociales.De trois milliards de dollars(USD 3.000.000.000) du niveau de

réalisation des assignations bud-gétaires avant 2019, soit lamoyenne de 40%, le budget del’Etat est en train de se hisserautour de dix milliards de dollarssoit plus de trois fois la situationde 2018 avec une mobilisationdépassant largement les 100% desprévisions dans un contexte derécession mondiale liée notam-ment au COVID et la guerre enUkraine.Le stock des réserves dechange internationales est en fortaccroissement : de HUIT CENT MIL-LIONS en fin 2018, elles se situentau-delà de QUATRE MILLIARDS enmi 2022, une réalisation jamais at-teinte dans l’histoire de notre pays.Le marché de change estresté relativement stable depuisfin 2020 jusqu’à ce jour. Tout celaest incontestablement une ex-pression des effets de la bonnegouvernance induite par la qua-lité du leadership du président dela République Félix-AntoineTSHISEKEDI.Toutes ces évidences res-tent tout de même invisibles auxyeux de Jean-Marc KABUND :c’est pitoyable !A vous de juger si pareilleperformance peut être l’œuvred’un stagiaire au sommet de l’Etat.
D. SUR LA PRETENDUE IN-TENTION DE TRICHER AUXELECTIONS DE 2023 ETTENTATIVES DE MISE ENPERIL DE LA PERIODICITEDU CYCLE ELECTORALA une année de la convo-cation du corps électoral, la Com-mission Nationale Electorale indé-pendante difficilement mise enplace accusait à son installation28 mois de retard. A ce jour, grâceà la détermination de son Excel-lence Félix TSHISEKEDI, ce retarda été comprimé de sorte que,aujourd’hui que je parle, une seuleopération pré-électorale nous sé-pare de la tenue effective du scru-tin. C’est l’actualisation du fichierélectoral. Les appels d’offres ontété lancés tant sur l’équipementen machine que sur le recrute-ment du personnel.De quoi un homme sérieuxet expérimenté comme il le pré-tend peut déduire à ce jour pa-reilles tentatives ?
E.  SUR L A PRETENDUEGESTION CALAMITEURSEDE LA GRATUITE DEL’ENSEIGNEMENTLa gratuité de l’enseigne-ment est inscrite dans notre cons-titution adoptée par notre peuplele 18 février 2006 et n’a jamais étéintégralement appliquée dans no-tre pays. Promesse de campagnedu Chef de l’Etat, la gratuité del’enseignement est à ce jour ef-fective. Parmi ses effets, on peutciter notamment :- La révision à la hausse des sa-

laires de base de tous les ensei-gnants, l’alignement et le paye-ment de plus de 250.000 ensei-gnants restés nouvelles unités,certains depuis plus de 30 ans, l’oc-troi des indemnités de transportet de logements aux enseignantsdes Chefs-lieux des Provinces, l’oc-troi de la prime de brousse à ceuxdes territoires, ainsi que le paie-ment de la prime de la gratuitéaux enseignants du primaire. Parconséquent le salaire d’un ensei-gnant est passé de :- 168.728 FC à 381.577 FC,soit 126% d’augmentation pourl’enseignant de Kinshasa et deLubumbashi;- 168.728 FC à 411.577 FC,soit 144% d’augmentation pourl’enseignant de Kinshasa et deLubumbashi du niveau primaire ;- 155.130 FC à 321.413 FC,soit 107% d’augmentation pourl’enseignant des Chefs-lieux desProvinces;- 155.130 FC à 351.413 FC,soit 127% d’augmentation pourl’enseignant des Chefs-lieux desProvinces du niveau primaire;- 155.130 FC à 233.079 FC,soit 50% d’augmentation pourl’enseignant des Territoires;- 155.130 FC à 263.079 FC,soit 70% d’augmentation pourl’enseignant des Territoires du ni-veau primaire;Ces augmentations portent à327.023 FC le salaire moyen d’unenseignant au niveau national.- Le réajustement des frais defonctionnement des écoles primai-res qui ont conduit à une aug-mentation faisant passer de45.000 FC à :- 200.000 FC pour les écoles de1 à 11 classes soit une augmen-tation de 344% ;- 420.190 FC pour les écoles de12 à 18 classes soit une augmen-tation de 834% ;- 620.190 FC pour les écoles de19 classes ou plus soit une aug-mentation de 1.278% ;- 2.450.000 FC pour les écolesde prestige soit une augmenta-tion de 5.344%.Toutes ces actions ont fait passerl’enveloppe mensuelle de paie desenseignants de70.154.552.544 FC à205.740.718.434 FC soit uneaugmentation de 193%.
F. SUR LE DOSSIER RAM1. Le RAM (Registre des AppareilsMobiles) a été institué par le dé-cret du 1er Ministre N°012/15 du20 février 2012, Tshisekedi n’étaitpas au pouvoir.
2. Il tire son fondement de la loiN°014/2002 du 16 octobre 2002,portant création, organisation etfonctionnement de l’ARPTC, pré-cisément en son article 21, quistipule, je cite : «l’Autorité de ré-gulation dispose des ressourcesordinaires et extraordinaires».

3. La mise en place du systèmeRAM (CEIR) en RDC est faite surbase de la décision de l’ARPTCN°053/ARPTC/CLG/2016, du 22juillet 2016 du collège de l’ARPTCqui consacre la certification préa-lable des appareils mobiles aumoyen d’un système CEIR (Cen-tral Electronic Identity Register)fonctionnant sur base du numéroIMEI du téléphone et de la SIM.4. C’est dans cette optique que le1er Ministre ILUNGA ILUKAMBAprend en date du 09 mars 2020,le décret numéro 020/005 modi-fiant et complétant le décret nu-méro 012/15 du 20 février 2012,fixant ainsi les modalités de calculet les taux des revenus des pres-tations de l’ARPTC.Il y a lieu de retenir que lesdroits d’enregistrement reviennentréellement à l’ARPTC et constituerasa rémunération en échange deses prestations relatives à la certi-fication des appareils mobiles parle truchement du système CEIR.En définitive, le RAM, étantune institution du Gouvernementde la République sur base d’un dé-cret du Premier Ministre, ne peuten aucun cas être géré par la Pré-sidence de la République.Mais le plus grave, c’estque Monsieur Jean-Marc Kabund-a-Kabund, comme Député etdeuxième personnalité de l’Assem-blée nationale, n’a pas toussé d’unseul coup lors des discussions dece dossier à l’Assemblée nationale.Il a attendu son évictionpour venir se déballer par unesorte de règlement de compte.L’on peut comprendre enquoi le mensonge reste intime-ment lié aux gênes même deJean-Marc KABUND qui, en sontemps, a dû mentir sur ses origi-nes pour gagner la confiance duPrésident Etienne TSHISEKEDIafin de se faire nommer Secré-taire Général du Parti.Y-a-t-il plus dangereux dansce pays que cet homme qui a usédes moyens de la République misà sa disposition pour s’attaquer ànos forces armées, à des paisiblescitoyens et à notre Police pours’assurer de sa gloriole, œuvre del’ivresse du miel ? Si tout ceci estvérifiable, l’on peut se poser laquestion de savoir où était réelle-ment la tête de Jean-MarcKABUND pendant qu’il trônait àla tête du Parti et au Bureau de ladeuxième institution du pays ?L’UDPS considère cette sor-tie hasardeuse, immorale et op-portuniste de sieur Jean-MarcKABUND comme un non-événe-ment qui ne saurait emporter lasympathie de notre peuple en safaveur, le met en garde et appellele Peuple congolais à ne pas lesuivre dans ses errements.FAIT À KINSHASA, LE 20 JUILLET 2022AUGUSTIN KABUYA TSHILUMBASECRÉTAIRE GÉNÉRAL
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Procès Matata : jour de vérité ce vendredi àla Cour de cassation
Dans le procès ouvert à la Cour de cassation contre l’an-cien Premier ministre, Matata Ponyo Mapon, en rap-port avec la débâcle du Parc agro-industriel deBukanga-Lonzo, c’est ce vendredi 22 juillet 2022 quela Cour rend finalement son verdict au regard de plu-sieurs exceptions soulevées par la défense. Initiale-ment prévue pour le jeudi 21 juillet, la Cour a dû diffé-rer son verdict d’un jour en raison, dit-elle, qu’ «unmembre de la chambre est indisponible pour cause d’in-humation d’un très proche parent». Qu’importe ! Le plusimportant est que la Cour de cassation a rendez-vousavec l’Histoire. Pour son honneur et sa crédibilité, laCour de cassation n’a qu’une issue : «se déclarer in-compétente», comme l’a fait précédemment la Courconstitutionnelle. Ainsi, le droit sera dit, loin de toutesconsidérations politiques qui entourent ce procès.

HUGO TAMUSAJour de vérité ce vendredi22 juillet 2022 du procèsouvert à la Cour de cas-sation contre l’ancien Premierministre, Matata PonyoMapon, et ses deux co-ac-cusés, à savoir Patrice Kitebi,ancien ministre délégué auxFinances au moment desfaits, et le Sud-africain ChristoGrobler.Initialement prévu pourjeudi, la Cour de cassation adécalé d’un jour son verdict,en réponse à plusieurs excep-tions soulevées par la dé-fense. Elle justifie ce léger re-port par le fait qu’un deuil afrappé un membre de la

chambre. Dont acte.Quoi qu’il en soit, cettejournée restera à jamais ins-crite dans les annales de la Courde cassation. En bien ou enmal, tout dépendra de l’attitudedes juges de cassation. S’ils selaissent guider par le droit, ilsn’ont d’autre issue que de «sedéclarer incompétente». Ce quisauvera non seulement leurhonneur, mais rendra aussi àla Cour toute sa noblesse. Enréalité, il ne peut pas en êtreautrement, au regard des ex-ceptions de droit soulevées, lejeudi 14 juillet 2022, par le pro-fesseur Raphaël Nyabirungudans sa superbe note de plai-doirie. S’en détourner serait unebelle manière de porter un

coup dur aussi bien à l’Etat dedroit tant vanté par le Chef del’Etat qu’à la Justice congolaise.Dans l’entourage deMatata, on est convaincu quela Cour de cassation ne se lais-sera pas guider par des mainsinvisibles qui ont toujoursinstrumentalisé le procès Matata.«Si la Cour de cassationse déclare compétente à ju-ger un ancien premier minis-tre, ce serait un scandale ju-diciaire irréparable et en plus,elle va contredire le parquetprès la Cour de Cassation», aconfié au journal en ligne «cas-info» un membre de LGD(Leadership et Gouvernance

pour le développement), leparti politique créé récemmentpar Matata Ponyo.Pour la défense deMatata, « dans le cas sousexamen, la Cour de céans nepeut s’arroger la compétencede juger le prévenu Matatapour des faits qu’il aurait soitdisant commis pendant qu’ilassumait les fonctions du pre-mier ministre».Qui pis est, on note que,dans un procès-verbal daté du18 mai 2021, la plénière desmagistrats du parquet géné-ral près la Cour de Cassationavait conclu que «seul le Pro-cureur général près la Cour

constitutionnelle qui est com-pétent pour instruire l’affairemettant en cause MatataPonyo, étant entendu que cesfaits ont été commis quand ilexerçait les fonctions du Pre-mier ministre».Pour rappel, la Courconstitutionnelle qui a instruiten novembre 2021 le procèsMatata sur l’affaire Bukanga-Lonzo s’était déclarée finale-ment « incompétente ». Sanssurprise, la Cour de cassationdevait emprunter ce vendredila même voie. A moins quela politique prenne le dessussur les avis juridiques des ju-ges de cassation.Il insistait sur le fait quela compétence de la Cour decassation à l’égard d’un séna-teur «n’est justifiée que parles infractions commises parle sénateur dans l’exercice deses fonctions de parlemen-taire. Dès que les infractionsont été commises non pas parun sénateur qui ne l’était pasencore, mais par un premierministre aujourd’hui honoraire,la Cour de cassation déclarerason incompétence».Lire en page 9, le pro-cès-verbal de la plénière duParquet général près la Courde cassation, statuant en mai2021 sur l’affaire Matata.

Matata et son co-accusé, le Sud-africain Christo Grobler, lors de sacomparution en novembre 2021 devant la Cour constitutionnelle

Dialogue de Petersburg sur le climat : la RDCpleinement engagée dans la transition énergétique
TIGHANA MASIALAPlus de 40 ministres encharge du climat dumonde ont pris partdurant deux jours, soit du 18au 19 juillet 2022, à Berlin (Al-lemagne) à la 13ème édition duDialogue de Petersburg sur leclimat (Petersburg Climate Dia-logue). La RDC était représen-tée par la vice-Premier minis-tre, ministre de l’Environne-ment et du Développementdurable, Eve Bazaiba.Il était question de latransition énergétique pour unerapide réduction des émissionsdu carbone. Un pas importantsalué par le ministre égyptiendes Affaires étrangères.L’édition 2022 de ce dia-logue de Petersburg, tenuesous la co-présidente de l’Alle-magne, représentée par sonministre des Affaires étrangè-res Annalena Baerbock, et del’Égypte, par son ministre desAffaires étrangères SamehShoukry, était une opportunitéde consultation et de coordi-nation entre pays actifs dansles efforts de lutte contre lechangement climatique dansle monde. Il s’agit également,pour ces ministres, d’approfon-

dir l’agenda de la COP27 envue de l’accélération de l’ac-tion climatique sur les ques-tions de l’atténuation, del’adaptation, de la gestion despertes et dommages tout enmettant en exergue le fait quele financement est nécessairepour soutenir ces actions.

A l’ouverture de cettediscussion, le ministre Égyp-tien des Affaires Etrangèreset président désigné de laCOP27, Sameh Shoukry, aattiré l’attention sur la néces-sité des actions concrètes enÉgypte. «Le moment estvenu de mettre en œuvre,

après six ans à négocier l’ac-cord de Paris, le passage del’étape de négociation des tex-tes juridiques à la mise enœuvre d’actions sur le terrain...et cela en aidant les pays endéveloppement à faire faceaux conséquences de change-ment climatique», a-t-il indiqué.L’Afrique ne sera pasépargnée par cette transitionénergétique, elle pourrait êtreune opportunité, même si lecontinent ne représente que4% des émissions de carbone.Cette transition énergétique nepeut se faire sans la Républi-que Démocratique du Congo.Elle détient une multitude deminerais stratégiques utiliséspour les batteries qui stockentl’énergie solaire ou dans l’in-dustrie automobile.La vice-Premier minis-tre, ministre de l’Environne-ment et du Développementdurable, Eve Bazaiba, a pro-fité de l’occasion pour vanterles potentialités de la RDCface à la problématique du ré-chauffement climatique. «Latransition énergétique ne peutpas se faire sans la RDC…parce que la RDC a la ma-tière première, a la solutionpour la transition énergétique.

Nous avons les ressources eneau capable de nous donnerl’énergie hydro-électrique.Nous avons le coltan, le co-balt, le lithium, donc tout cequi nous permet d’atteindrel’objectif d’atténuation de latempérature planétaire à 1.5°C», a-t-elle indiqué à la sortiede la rencontre.Elle a, par la même oc-casion, fait savoir que la RDCfait face aux dilemmes que lesautres pays du monde à l’ins-tar de l’Allemagne. «autant quel’Allemagne a besoin de l’alter-native pour trouver des solu-tions à ses dilemmes, autantque la RDC a besoin de l’alter-native pour trouver des solu-tions », a indiqué Eve Bazaiba.Ce dialogue de Peter-sberg sur le climat qui venaitde s’achever à Berlin, en Al-lemagne, a ouvert la voie àla réunion des scientifiques.Cette rencontre  prévue àKinshasa au mois de septem-bre prochain sera consacréeaux travaux des experts surl’urgence climatique et les so-lutions pour la préservation dela biodiversité du bassin duCongo. Elle sera suivie de lapré-COP27, prévue du 3 au5 octobre prochain.

La VPM Eve Bazaïba aux assises d’Allemagne
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COMMUNICATION

Financement IDA
APPEL A MANIFESTATION D’INTERET

Sélection et Recrutement d’un Consultant (Cabinet d’Avocat pour les états des lieux des textes Juridiques destinées aux DirectionsGénérales Lutte contre les Maladies (DGLM) et Programme National de L’Hygiène aux Frontières (PNHF)
No de Prêt/Crédit/Don : ID Projet : P167817 / D 5180-ZRNo de référence : ZR-DRC-MSP-295896-CS-CQS
Publié le 20 juillet 2020
Le Programme National de l’Hygiène aux Frontières, est un Service spécialisé du Ministère de la Santé Publique ayant pour mission le contrôle sanitaireaux frontières de la RDC, de ce fait, il se charge de Prévenir la propagation internationale et la transmission des maladies à potentiel épidémique etautres Urgences de Santé Publique de portée Internationale (USPPI) conformément au Règlement Sanitaire Internationale 2005, aux lois nationalesainsi qu’aux règlements, conventions et accords internationaux ratifiés par notre pays.
Le PNFF a été désigné comme le Point Focal National du RSI avec comme tâches de piloter le processus de mise en œuvre du RSI, de coordonner lamise en œuvre des 19 domaines du RSI, d’élaborer un plan de suivi et d’évaluation du PANSS, mobiliser les ressources, promouvoir l’informatiqueEducation-Communication sur le RSI, améliorer la collaboration et la concertation interdisciplinaire étant que le RSI est multisectoriel ainsi que présenterun rapport annuel de la mise en œuvre du RSI. Pour disposer de capacités fonctionnelles et pérennes, l’Evaluation Conjointe Externe (JEE) réalisée en2018 a recommandé au pays de renforcer l’ensemble des 19 domaines techniques dont le PNFF en tant que Point Focal National assure la coordinationde la mise en œuvre.
Le présent projet veut renforcer la mise en place d’un cadre juridique national essentiel pour soutenir et permettre la mise en œuvre des obligations dela RDC ainsi que le droit du Règlement Sanitaire International (RSI), incluant la création d’une nouvelle législation  et/ou la révision de la législation, desrèglements ou d’autres instruments existants pour faciliter la mise en œuvre et la conformité au RSI (2008).
Les termes de référence (TDR) détaillés joints à cet Appel à Manifestation d’intérêt sont également disponibles aux sites www.pdss.cd etwww.mediacongo.net.
L’Unité de Gestion du Programme de Développement du Système de Santé UG PDSS invite les Cabinets admissibles «Consultants» (Cabinetsd’avocats), à manifester leur intérêt à fournir les Services.
Les cabinets d’Avocats intéressés à manifester leur intérêt sont invités à fournir des renseignements sur leur expérience et leurs qualifications requisdans le domaine juridique et d’expérience pertinente dans l’exécution des services en rapport avec la mission services (brochures, référencesconcernant l’exécution de contrats analogues, expérience dans des conditions semblables, disponibilité des connaissances nécessaires parmi lepersonnel, etc.).
Le dossier de candidature déposé sous pli fermé doit comprendre les éléments suivants :- Une manifestation d’intérêt, écrite en langue française, qui devra être déposée à l’adresse mentionnée ci-haut, par courrier physique;- Un dossier complet d’identification et d’inscription du maître du cabinet au tableau de l’ordre des avocats;- Le certificat d’aptitudes professionnelles d’avocat (CAPA) du maître du cabinet;- Une présentation du maitre du cabinet, mentionnant clairement le domaine de compétence, les statuts, les personnes mandatées pour représenter  la structure, le nombre d’année d’expérience;- Les attestations certifiant la bonne exécution  des missions similaires avec en attaché les rapports préparés par le cabinet d’avocats (minimum deux  similaires);- Une recommandation du procureur près la cour d’appel.
Un Consultant sera sélectionné selon la méthode de sélection, Méthode de Sélection fondée sur les Qualifications des Consultants (SQC)énoncée dans le Règlement de passation de marchés. Des informations supplémentaires peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant lesheures de service de 09 heures à 16:00 heures, heure locale.
Les manifestations d’intérêt doivent être transmises sous forme écrite et sous plis fermé à l’adresse ci-dessous au plus tard le 10 Août 2022 à 18heures, heure locale, avec comme mention sur l’enveloppe : « ZR-DRC-MSP-295896-CS-CQS AMI Sélection et Recrutement d’unConsultant (Cabinet d’Avocat pour les états des lieux des textes Juridiques destinées aux Directions Générales Lutte contre lesMaladies (DGLM) et Programme National de l’Hygiène aux Frontières (PNFF) » à l’adresse : Croisement des avenues Huileries et Tombal-baye, Concession INRB, Commune de la Gombe, Téléphone :  +243815 586 623; +243999303915.



Edition N° 610 du vendredi 22 au dimanche 24 juillet 2022EcoNews

6

DEVELOPPEMENT DURABLE
Lithium de Manono : un projet prometteursacrifié sur l’autel des intérêts politiques

(Suite à la page 7)

Le territoire de Manonose meurt, avec lui leprojet d’exploitationde lithium sur lequel il aplacé tous ses espoirs. De-puis 2017, année de lance-ment de l’exploration entre-prise par Dathcom, entre-prise formée entre la mul-tinationale australienneAVZ, en association avecl’entreprise du Portefeuillede l’Etat, Cominière, le peu-ple de Manono a gardé toutson souffle, voyant désor-mais le bout du tunnel pourson rayonnement. Cinq ansont été nécessaires pourAVZ, leader de ce projet,arrive enfin à un résultat. AManono, le lithium, cetteprincipale composante dansla fabrication des batteriesélectriques, est bel et bienlà, enfoui dans son sous-sol.Pour ce territoire re-culé de la province du Tan-ganyika, la découverte du

gisement de lithium d’unecapacité de 400 millions detonnes avec une teneur de1,6% a été une aubaine.Enfin, Manono pouvait res-pirer. Mais, c’était sanscompter avec la volonté ma-nifeste de Kinshasa d’étouf-fer les bonnes initiatives.En réalité, tout le mal-heur a commencé lorsqu’enmai 2021, AVZ et son com-plice de tous les jours, laCominière, ont déposé auprèsdu Cadastre minier, leur étuded’impact environnemental,couplée à l’étude de faisabilitépour obtenir le Permis d’ex-ploitation (PE). AVZ pensaitcertes bien faire, mais elle nepouvait pas s’imaginer quec’était aussi le début de leurmalheur. Depuis lors, le PE neleur est pas accordé. Bien plus,l’actionnariat de Dathcom faitl’objet d’un bradage en règlesans passer par les textes quirégissent la Joint-venture.
LE TROU NOIRQu’est-ce qi expliquece blocage ? Pourquoi se

refuse-t-on de délivrer le PEà Dathcom pour démarrerenfin l’exploitation ? Desquestions qui ont du mal àtrouver de réponses.On sait néanmoinsqu’à Kinshasa, on n’est pasdisposé à donner carte verteà AVZ pour se lancer dansla production du concentréde lithium.A Manono, personnene s’explique non plus ceblocage. De l’administrationdu territoire jusqu’au GrandLuba de Bakongolo, on necomprend plus rien du sup-plice qui est imposé.Le cri de détresse dela population de Manono afini par alerter la Société ci-vile œuvrant dans le sec-teur des ressources naturel-les. Accompagnée d’ungroupe de journalistes venude Kinshasa, l’ONG «Touspour le Congo» a organisé,le lundi 18 juillet 2022, unedescente dans le territoirepour comprendre ce qui se

passe derrière le projet li-thium que pilote l’Austra-lien AVZ.Manono est un terri-toire enclavé où les stigma-tes de la bataille qui a op-posé, il y a quelques années,les forces loyales aux rebel-les du RCD/Goma sont en-core visibles. Sur place, ondécouvre les vestiges d’unterritoire qui rayonnait àl’époque de Zaïre Etain, quideviendra Cominière par lasuite. Mais, depuis lors, c’estle chaos.A Manono, ce sont plu-tôt des trous béants, preuvede la grande activité minièreartisanale, qui attire contre at-tention. Cet artisanat minierutilise les personnes de tousles âges, femmes, enfants,jeunes et vieux. Personnen’est épargné.
TÉMOIGNAGES«C’est notre nou-velle vie. Le champ nerapporte plus.

Manono, territoire enclavé de la province du Tanganyika, n’a de re-gards que sur le projet d’exploitation du lithium que se propose dedévelopper l’entreprise Dathcom, avec comme actionnaire majori-taire l’Australien AVZ, à côté de la Congolaise Cominière. Entre 2017et 2021, AVZ a pris le temps d’explorer le sous-sol de Manono jus-qu’à réunir en avril 2021 les indices probants d’un gisement de li-thium estimé à 400 millions de tonnes avec une teneur de 1,6% deLithium. En mai 2021, AVZ, qui pilotait toutes les phases d’explora-tion avec son associée, la Cominière, a déposé auprès du Cadastreminier (CAMI) son étude d’impact environnemental et son étude defaisabilité, espérant acquérir le Permis d’exploitation le plus rapi-dement possible pour entamer le développement de la mine. Depuislors, c’est le trou noir. Non seulement que l’Etat tarde à lui délivrerle Permis d’exploitation, mais d’autres considérations ont pris le des-

sus sur le projet, semant le doute sur sa mise en oeuvre. Pour s’en-quérir de la situation, l’ONG congolaise « Tous pour le Congo », ac-compagnée d’une équipe de journalistes, est descendue dans le ter-ritoire de Manono pour interroger les acteurs, tout comme la popu-lation de ce territoire reculé du Tanganyika. Sur place à Manono,les attentes sont nombreuses. Face à la pauvreté qui le ronge,Manono place tous ses espoirs sur ce projet de lithium. Mais, à Kins-hasa, le discours est tout autre. Des mains noires, sûrement politi-ques, ont pris en otage ce projet, sans se soucier des innombrableseffets d’entraînement positifs qu’il pourrait susciter aussi bien dansla province du Tanganyika que sur l’ensemble de la RDC. Qu’est-cequi se passe autour de ce projet ? A-t-on finalement décidé de tuerla poule aux œufs, sacrifiant le peuple de Manono ?Décryptage.

Le Grand chef Luba de Bakongolo

Mgr Vincent de Paul Kwanga Njibu, évêque de Manono
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SOCIÉTÉ

(Suite de la page 6)

Lithium de Manono : un projet prometteursacrifié sur l’autel des intérêts politiques

Même si je dois cultiver, jene suis pas assurée de ven-dre les produits de monchamp. Manono est en-clavé. C’est difficile d’éva-cuer nos produits dechamp. Notre seule activitéest de creuser la cassitéritepour la revendre à MMR(Ndlr : une entreprise mi-nière de la place qui s’ap-provisionne auprès des ar-tisanaux », a dit, la mortdans l’âme, une femme deManono qui sortait, colissur la tête, d’une mine ar-tisanale de Manono. Ellen’est pas la seule. Commed’autres, les mines artisa-nales occupent l’essentielde la population deManono. C’est leur seulemanière de lutter contre laprécarité et de réduire lesangles de la pauvreté.Et quand en 2017,AVZ a décidé d’entrepren-dre l’exploration minièredans le territoire, pour lepeuple de Manono, le mes-sie était enfin là. Qui pisest, lorsqu’AVZ a annoncéavoir enfin découvert le gi-sement, promettant depasser le plus rapidementà l ’exploitation, toutManono était en liesse.«Quand AVZ nous adit que ses résultats de re-cherche étaient concluants,c’était la fête à Manono. Onse dit que Dieu et les ancê-tres ont entendu nos priè-res. On pouvait enfin voirle bout du tunnel et penser

au développement de no-tre territoire. Mais, depuisqu’AVZ nous a annoncécette bonne nouvelle, il n’ya rien sur le terrain. On nousdit que ça bloque à Kinshasaqui tarde à délivrer le Per-mis d’exploitation. Pourquelle raison, on ne saitpas ? Pourtant, nous avons,moi Grand chef Luba deBakongolo, et tout monpeuple, placé beaucoupd’espoir dans ce projet.Vous avez parcouru le ter-ritoire et vous avez vu leniveau de pauvreté. Imagi-nez ce que ce projet peutamener à Manono, un ter-ritoire enclavé. Qu’on sesoucie enfin de nous. Onnous dit toujours que toutdoit être débloqué à partirde Kinshasa. Je lance unappel au Président de la Ré-publique : aidez le peuplede Manono à réaliser sonrêve. Libérez le projet li-thium de Manono. C’est no-tre seul espoir d’accéder audéveloppement. Faites par-venir ce message au Chefde l’Etat», a déclaré, s’ex-primant en swahili, le Grandchef Luba MwilambweWasenga Sébastien deBakongolo, chef des terresoù se trouve le gisement dé-couvert par Dathcom, avecl’expertise d’AVZ.Administrateur du ter-ritoire adjoint chargé desquestions économiques etfinancières, Gratien Kakudji,reste optimiste : «La situa-

tion sécuritaire est calme àManono. Dathcom, nousl’avons reçu à bras ouvert etla population attend la réali-sation de ce projet. Mais, ily a des inquiétudes car leprojet a pris de temps pourpasser à la phase d’exploita-tion. Tout se passe commes’ils étaient toujours à laphase préparatoire. Avec lapopulation, on est en trainde la calmer, car quelle quesoit la durée de la nuit, dit-on, le jour finit toujours parpoindre. Pour le moment,on n’a pas encore mis enplace une structure qui doitservir d’interface. Mais, cha-que fois qu’il y a un pro-blème, on se réunit avec laSociété civile pour discuter

avec Dathcom. En phase re-cherche, l’entreprise a réel-lement engagé des discus-sions avec nous sur diversprojets sociaux tels que lasanté, l’électricité… Nos at-tentes, c’est résorber le chô-mage et arranger les infras-tructures ».Quant à l’évêque deManono, Mgr Vincent de PaulKwanga Njibu, il attend avecimpatience ce projet pour re-donner un nouvel espoir aupeuple de Manono : « On at-tend parce que le permisd’exploitation n’est pas encoreaccordé à Dathcom pour dé-marrer effectivement ses ac-tivités. En réalité, nous man-quons d’informations fiablespar rapport à l’état d’avance-ment du projet. Ce que nousapprenons est qu’il y a destiraillements entre eux, les ac-tionnaires. Mais, personne nenous a dit ce qui se passeréellement. Comme Sociétécivile, on est dans l’embar-ras. La communication estfaible. Ni Cominiere ni AVZne communique sur le pro-jet. Pour nous, nous pensonsqu’il est temps que le paysprofite de ses ressources na-turelles, le peuple de Manonoen premier lieu. Mais, il y aun flou autour de cette af-faire.  Ce qui fait qu’on a dumal à suivre ce qui se passe.Pour le moment, le territoirede Manono est calme. Il n’estplus classé dans le trianglede la mort ».Mike Brown, directeurd’exploration d’AVZ, est

d’avis que tout devait sedécanter dans les prochainsjours : « Nous sommes entrain d’attendre le Permisd’exploitation pour mettreen valeur les 400 millionsde tonnes avec une teneur1,6% en lithium. L’étude defaisabilité a été concluante.Nous avions tout entreprisavec les géologues de laCominiere, dont AlexMwanabute (2 ans) etAugustin Kibwe Niando (3ans) partant de 2017. En at-tendant le Permis d’exploi-tation qui va surement ve-nir, nous accentuons laconstruction du camp etd’autres infrastructures ».Balthazar Tshiseke,DGA de Dathcom, est confianten l’avenir : «Nous avons degrands projets qui vont se gref-fer sur le lithium de Manono.Tout se fera sur place. La ré-habilitation de la Centrale deMpiana-Mwanga, en arrêt de-puis des années, sera réhabi-litée. Les études sont déjà fi-nalisées. Tout comme la ré-habilitation de la routeLubumbashi – Manono, longde 650 km. La piste de l’aéro-drome de Manono est aussidans nos projets. Bref, noussommes prêts. Nous n’atten-dons que le go de Kinshasa ».Manono garde encoreson souffle, en attendant queKinshasa décide du sort de sonlithium, ce minerai très prisédans l’industrie de fabricationdes batteries électriques.F. K. DE RETOUR DE MANONO(TANGANYIKA)

Le bureau administratif du territoire de Manono

Balthazar Tshiseke, DGA de Dathcom
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Haut-Katanga - TanganyikaReprise du rapatriement des réfugiés
VÉRON K.Le HCR (Haut Commis-sariat des Nations Uniespour les Réfugiés) a re-pris l’opération de rapatrie-ment volontaire des Congo-lais de la RDC qui avaient fuileur pays à la suite des con-flits survenus dans les territoi-res de Pweto et Moba en 2017pour se réfugier en Zambie.La première phase de ce ra-patriement a permis à 298Congolais de regagner leurpays entre décembre 2021 etjanvier 2022.Pour la seconde phase,le premier convoi de 307 per-sonnes a quitté, mercredi 20juillet 2022 à bord de bus, lecamp  de Mantapala  dans laprovince de Luapula en Zam-bie pour la frontière deLukunga dans la ville de Pweto,chef-lieu du territoire de Pweto.Le second convoi de300 personnes suivra le di-manche 24 juillet 2022. Lebureau de la sous-délégationdu HCR/Kalemie accueilleraplus de 600 personnes  parsemaine pendant les cinq pro-chains mois jusqu’au 9 dé-cembre 2022.  Car, 10.910personnes ont exprimé leur

intention de retour dans leurpays natal sur une périodeallant de juillet à décembre2022.Ce voyage organisé parle HCR, les gouvernementsde la Zambie et de la RDC etdivers partenaires  marquepour des centaines de per-sonnes la fin d’un exil de pres-

que six années dans le campde réfugiés de Mantapala.En prélude à cette re-prise, le HCR et son parte-naire AIDES ont érigé un cen-tre de transit à santé sur unesuperficie de 2,5 hectares(160x160 mètres), espaceoctroyé par les autorités lo-cales. Le centre comprend

douze bâtiments/édifices;quatre dortoirs séparés hom-mes et femmes, un réfec-toire, deux dépôts, une salled’attente et quatre bureauxadministratifs, un poste desanté ainsi que des installa-tions sanitaires (douches etlatrines). De plus, le HCR aconstruit un forage de plus de

70 mètres qui permettra defournir de l’eau potable  aucentre de transit. Du maté-riel d’hygiène, tel que des ins-tallations pour se laver lesmains avec de l’eau et dusavon, sera mis à dispositiondu centre de transit.Les personnes rapa-triées passeront 48 heuresdans le centre de transit etrecevront également des pa-quets d’assistance spécifiquespour soutenir leur retour, ycompris une aide en espècespour les besoins essentielsimmédiats tels que les articlesménagers, le loyer et le trans-port pour se rendre dans leszones de retour, et des kitsde dignité pour assurer l’hy-giène personnelle. En outre,ils recevront des denrées ali-mentaires pour trois moisfournies par le PAM (Pro-gramme alimentaire mondial).Le HCR appuiera éga-lement les rapatriés dans leurszones de retour avec desprojets dans le domaine del’agriculture et continuera à ré-habiliter les infrastructures so-ciales de base telles que lescentres de santé et les éco-les visant ainsi à l’améliorationdes conditions de vie de tou-tes les communautés.

Grève des professeurs de l’UNIKIN : la têtedu ministre Muhindo Nzangi mise à prix
Alors que les cours ont repris après plus de deux mois del’ouverture officielle de l’année académique 2021-2022,les étudiants de l’Université de Kinshasa (UNIKIN) devrontencore rester à la maison pour une durée indéterminée. Etc’est suite à la plainte des  professeurs contre le ministrede l’Enseignement Supérieur et Universitaire (ESU) quis’octroie des prérogatives qui ne sont pas dévolues.

VÉRON KONGOD epuis mercredi 20juillet 2022, les pro-fesseurs de l’Univer-sité de Kinshasa (UNIKIN)ont, à l’issue d’une assembléegénérale tenue le même jour,décidé de décréter une grève«sèche».Le communiqué par-venu à cet effet à notre Ré-daction rapporte la plainte desprofesseurs est due au blo-cage, par le ministre de l’ESU,Muhindo Nzangi, de l’exécu-tion du contrat de véhiculesentre eux et les concession-naires.  Selon les professeurs,le ministre  s’est arrogé le droitet pouvoir d’effectuer descommandes de véhicules,dresser la liste de bénéficiai-res et s’approprier même ladistribution à sa guise.Pour les professeurs,  cecomportement  du ministreest irrespectueux et viole tou-

tes les clauses contractuelles.Ils exigent également que leministère de l’EnseignementSupérieur et Universitaire soitréservé exclusivement aucorps professoral de la Répu-blique Démocratique du Congo.L’autre reproche fait àMuhindo Nzangi est celuid’avoir refusé de convoquerla réunion d’évaluation de l’ac-cord de Bibwa signé en avril2022 entre le gouvernementet le Réseau des Associationsdes Professeurs des Univer-sités et Instituts Supérieursdu Congo (RAPUCO).Pour des raisons nonencore élucidées, les profes-seurs de l’Université de Kins-hasa ont annoncé le retraitde leur syndicat «APUKIN»(Association des professeursde l’Université de Kinshasa)du RAPUCO.
DES INJONCTIONSINEXPLICABLES

En se comportant ainsi,le ministre de l’EnseignementSupérieur et Universitairevient tout simplement de je-ter de l’huile sur le feu. Pen-dant que les professeursd’universités et instituts su-périeurs de la RDC attendentimpatiemment l’application,par le gouvernement, de l’ac-cord de Bibwa en avril der-

nier, Muhindo Nzangi revientà la charge «en réveillant lechat qui dort».Si le ministre l’ignore, ily a lieu de l’informer que lecontrat de commande de vé-hicules à octroyer à crédit auxmédecins comme aux profes-seurs a toujours été signé parleurs syndicats respectifs. Cesont ces derniers qui s’enga-

gent auprès des concession-naires et dressent les listesde bénéficiaires. Depuis lors,les syndicats des médecins etprofesseurs n’ont jamais faillià leur mission. Mais, là où lebât blesse, c’est lorsque leministre s’en mêle pour desraisons qui lui sont propres.D’où la colère des professeursde l’UNIKIN.

Le ministre de l’ESU, Muhindo Nzangi
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SUR LE CONTINENT
Procès-verbal de la plénière des magistrats du Parquet Général près la Cour de Cassationprésidée le 18 mai 2021 par Monsieur le Procureur Général près la Cour de Cassation
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A TRAVERS LE MONDE
Agression de la RDC : le Sénat américain chargeKagame dans une lettre au secrétaire d’Etat Blinken

Les exactions que commette le Rwanda en République Démocrati-que du Congo où il vient d’activer les terroristes du M23 ont fini paralerter le Sénat. Dans une lettre au secrétaire d’Etat américain,Anthony Blinken, datant du 20 juillet 2022, le président de la Com-mission des Affaires étrangères des Etats-Unis lui demande de re-considérer sa position par rapport au Rwanda. « En 2012, le Rwandaavait de nouveau cherché à violer la RDC en soutenant les rebellesdu M23 qui avait capturé la ville de Goma, dans l’est de la RDC, entuant des centaines de civils et en déplaçant plus de 100.000 per-sonnes. Dix ans plus tard, en 2022, le Rwanda a de nouveau envoyédes troupes à travers la frontière de la RDC et a réactivé le M23 entant que milice par procuration, désormais responsable du meurtredes civils congolais, des troupes congolaises et des casques bleusde l’ONU. À la lumière de ces questions troublantes, je vous exhorteà entreprendre un examen complet de notre politique envers leRwanda », écrit Robert Menendez, président de la Commission des

Cher Secrétaire Blinken,  Je vous écris avec in- quiétude sur le mépriscontinuel du Gouvernement duRwanda sur les droits de l’Homme etla Démocratie et la nécessité d’unepolitique américaine plus efficace con-tre celui-ci.Les efforts du PrésidentKagame pour faire taire les jour-nalistes, les activistes des droitshumains et les voix de l’opposi-tion à l’intérieur du Rwanda sontbien connus. Après avoirchangé la constitution Rwan-daise en 2015 pour éliminer leslimites du mandat présidentielafin de rester en fonction à per-pétuité, Kagame a été réélu en2017 avec un invraisemblablescore de 99% des voix.Selon Human Rights Watch(HRW), « la victoire écrasante deKagame n’était pas une surprise dansun contexte où les Rwandais qui ontosé élever leurs voix pour défier lestatu quo ont été arrêtés, ont faitl’objet d’une disparition forcée ou ontété tués, les médias indépendants ontété muselés et l’intimidation a réduitau silence les groupes travaillant surles droits civiques ou la liberté d’ex-pression ». HRW a également notéque depuis 2019 seulement, pasmoins de 32 journalistes, des com-mentateurs sur Internet et des mili-tants de l’opposition au Rwanda ontété tués, ont disparu, ou emprisonné.Le gouvernement duRwanda est également accusé, avecpreuves, de cibler des dissidents vi-vant à l’extérieur du Rwanda. Descritiques virulents de Kagame ont étéassassinés en Afrique du Sud, au Mo-zambique, en Ouganda et au Kenya.En juillet, un autre dissident rwan-dais a été abattu par des assaillantsinconnus au Mozambique.  Le gou-vernement sud-africain ainsi que lesforces de l’ordre au Royaume-Uni eten Belgique ont dénoncé queKagame ciblait les Rwandais dissi-dents dans leurs pays. L’Afrique duSud et la Suède ont expulsé des di-plomates rwandais pour activitésd’espionnage contre les dissidentsrwandais vivant en exil.

Plusieurs nouveaux rapports inquié-tants mettent encore plus en évi-dence l’étendue des efforts deKagame pour cibler les critiques nonseulement en Europe et en Afriquemais aussi aux États-Unis.  En mars,l’organisation canadienne Citizen Laba identifié le Rwanda comme l’un despays au monde, responsables des ac-tes de répression transnationale.«Contre la diaspora rwandaise», écrit Citizen Lab, « les assassinats,harcèlements physiques et rapatrie-ments forcés de ressortissants par lerégime rwandais hors de ses frontiè-res ont été combinés par des mena-ces numériques, telles que l’utilisa-tion de logiciels espions et harcèle-ment en ligne. En juin, FreedomHouse a également identifié leRwanda comme l’un des pays les plusprolifiques acteurs transnationaux dela répression dans le monde, aux cô-tés de la Russie, de la Chine, de l’Iran,de l’Égypte et de l’Arabie saouditeSaoudite, et a noté qu’en 2022, leFBI a publié un bulletin soulignantcomment le Rwanda, avec l’Iran etl’Arabie saoudite, se livraient à une«répression transnationale auxÉtats-Unis ».Paul Rusesabagina, un rési-dent permanent légal des États-Unis,faisait partie des personnes cibléespar le Rwanda tout en vivant auxÉtats-Unis. Comme vous le savez, ila été piégé sur un vol affrété alorsqu’il était à l’étranger et envoyé auRwanda à son insu dans le cadred’une opération rwandaise queKagame avait décrit plus tard au NewYork Times, comme « sans défaut ».J’ai été ravi d’entendre leDépartement d’État confirmer enmai que M. Rusesabagina est dé-sormais classé par l’administra-tion américaine comme détenu àtort.  Cependant, en même tempsque le Département d’État àWashington a confirmé cette dé-signation liée au statut de M.Rusesabagina, l’ambassade desÉtats-Unis au Rwanda a tweetéune photo du commandant de laForce américaine pour l’Afrique etdu Chargé d’affaires américain àKigali avec Kagame et de hauts

responsables militaires rwandais.Cette contradiction est profondé-ment problématique et embléma-tique d’une politique à l’égard duRwanda de plus en plus en déca-lage avec les intérêts et les va-leurs américaines.Les États-Unis ont alloué plusde 147 millions de dollars d’aideétrangère au Rwanda en 2021, et aproposé 145 millions de dollars pourl’exercice 2023, faisant des États-Unis le plus grand donateur bilaté-ral du Rwanda.  En plus, l’arméerwandaise reçoit une aide et une for-mation américaines en matière derenforcement des capacités.Au cours des derniers mois,l’Administration américaine a pris desmesures contre d’autres gouverne-ments responsables du ciblage desdissidents à l’étranger. En mars, leDépartement d’État a imposé desrestrictions de visa aux autorités chi-noises « pour leur implication dansdes actes de répression contre desmembres de minorités ethniques etreligieuses, et les pratiquants reli-gieux et spirituels à l’intérieur et àl’extérieur des frontières de la Chine,y compris à l’intérieur les États-Unis ».Et en février, le Départementd’Etat a imposé des restrictions devisa aux ressortissants Biélorusses envertu du « Khashoggi Ban », qui aété promulguée en 2021 pour pré-venir et répondre aux actes de la ré-pression transnationale par tout gou-vernement ciblant des journalistes,des militants ou des dissidents pourdes abus. Non seulement le Rwandabafoue les lois américaines en ciblantles dissidents à l’intérieur des États-Unis, le Rwanda semble être le seulgouvernement étranger au mondequi est considéré par les États-Uniscomme un partenaire et un allié, endépit du fait qu’il détient injustementun résident américain. J’exige uneexplication sur ce que fait le Dépar-tement d’État pour répondre auxactions du Rwanda ciblant les dissi-dents et les personnes résidant auxÉtats-Unis et ailleurs.Le Rwanda est égalementune fois de plus engagé dans des ac-tions de déstabilisation régionale enAfrique centrale. Une semaine aprèsla séance photo avec des hauts res-ponsables américains, l’armée rwan-daise a été accusée de manière cré-dible de soutenir les rebelles du M23

en République Démocratique duCongo (RDC) et de déployer ses sol-dats au-delà de ses frontières en RDC.Comme vous vous en souvenez, à lafin des années 1990, le Rwanda etl’Ouganda avaient envahi la RDC, dé-clenchant une guerre régionale qui,selon le International RescueCommittee avait causé pas moins de5,4 millions de morts de 1998 à 2007en raison du conflit, provoquant unecrise humanitaire.En 2012, le Rwanda avaitde nouveau cherché à violer laRDC en soutenant les rebelles duM23 qui avait capturé la ville deGoma, dans l’est de la RDC, entuant des centaines de civils eten déplaçant plus de 100.000 per-sonnes. Dix ans plus tard, en2022, le Rwanda a de nouveauenvoyé des troupes à travers lafrontière de la RDC et a réactivéle M23 en tant que milice par pro-curation, désormais responsabledu meurtre des civils congolais,des troupes congolaises et descasques bleus de l’ONU.À la lumière de ces questionstroublantes, je vous exhorte à en-treprendre un examen complet denotre politique envers le Rwanda.Non seulement un tel examen de-vrait inclure un regard réfléchi surles niveaux et les types de l’assistanceque nous fournissons, il devrait éga-lement identifier les actions que nousdevrions prendre pour assurer la sé-curité des citoyens américains et desrésidents permanents légaux.Je salue le décret du 19 juillet2022 sur le renforcement des effortsen cours pour rapatrier aux États-Unis, les otages américains et les na-tionaux américains détenus injuste-ment.  Étant donné que M.Rusesabagina est un résident per-manent légal, je vous demande declarifier si son cas relève de cette nou-velle O.E., et si le Département d’Étatajoutera le nouvel indicateur « D »pour avertir les citoyens américainsdu risque de détention injustifiée parun gouvernement étranger à l’actuel
Avertissement aux voyageursconcernant le RwandaCompte tenu de la tendancedu Rwanda à cibler les résidents amé-ricains, le Département d’Etat pour-rait élever le niveau d’avertissementaux voyageurs pour le Rwanda, qui

est actuellement au « niveau 1 : pren-dre des précautions normales », pourle « Niveau 3 : Reconsidérer s’il estnécessaire de voyager ».  Cela met-trait l’avis du Département d’Étatconcernant le Rwanda, à égalité avecles avertissements émis sur les autresgouvernements responsables de ladétention à tort de résidents améri-cains et citoyens.En réponse au ciblage par leRwanda des résidents américains auxÉtats-Unis et à ses efforts pour dés-tabiliser davantage la RDC voisine,l’Administration américaine pourraitégalement envisager de renvoyer auRwanda tout responsable militaire ougouvernemental rwandais se trou-vant actuellement aux États-Unispour participer au Programme Inter-national d’Éducation et de FormationMilitaires (IMET), et suspendre touteautre assistance militaire au Rwanda.Jusqu’à ce qu’un tel exa-men soit entrepris et communi-qué à mon cabinet, j’ai l’intentiond’examiner attentivement touteaide sollicitée au Congrès en fa-veur du Rwanda, et de faire  sus-pendre toute assistance d’ordresécuritaire, en commençant parplusieurs millions de dollars ensoutien aux casques bleus rwan-dais, car je crains que tout sou-tien américain à l’armée rwan-daise alors qu’elle est déployée enRDC en soutien aux rebelles res-ponsables d’attaques contre descivils congolais, des troupes con-golaises et des soldats de la paixde l’ONU, puisse envoyer un si-gnal troublant que les États-Unisapprouvent tacitement de tellesactions. Les États-Unis ne peu-vent pas soutenir les contribu-tions rwandaises au maintien dela paix dans certaines parties del’Afrique tout en fermant les yeuxdevant la réalité selon laquelle leRwanda fomente la rébellion etla violence dans d’autres partiesdu continent.J’ai hâte de travailler avecvous pour veiller à ce que la poli-tique américaine reflète les va-leurs des États-Unis et de l’admi-nistration Biden.Sincèrement,Sénat des États-Unis, 20 juillet 2022Robert MenendezPrésident de la Commissiondes Affaires Étrangères auSénat des États-Unis

Affaires Étrangères au Sénat des États-Unis.Il va plus loin en affirmant que « le Rwanda est également une foisde plus engagé dans des actions de déstabilisation régionale en Afri-que centrale ».Kinshasa peut bien se frotter les mains, dans la mesure où cette posi-tion valide sa thèse d’une agression du Rwanda pour créer le chaosdans l’Est de la RDC. C’est donc une grande avancée sur le plan diplo-matique qui prouve qu’au sein de la communauté internationale deslignes sont en train de bouger, réduisant à néant le discours de PaulKagame qui justifie son soutien au M23 pour garantir la sécurité dansson pays. C’est un disque rayé qui ne passe plus. Et dans sa lettre àAnthony Blinken, le président de la Commission des Affaires étrangè-res lui rappelle que le temps est venu de tourner le dos à Paul Kagame.Intégralité de la lettre du président de la Commission des affairesétrangères du Sénat américain au secrétaire d’Etat, Anthony Blinken.ECONEWS
À l’honorable Antony J. BlinkenSecrétaire d’ÉtatDépartement d’État des États-Unis2201, rue C N.-O.Washington, DC 20520
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Vent de renouveau au DCMP : Paul Basembeleprend les commandes

NANA K.A près une période desfortes agitations et decrise, le Daring ClubMotema Pembe de Kinshasavient d’élire un nouveau comitéde direction pour un mandat detrois ans. C’était au cours del’assemblée générale ordinaireet élective.En e f fe t ,  l ’ hommed’affaires Paul Kasembele aété élu à l’unanimité au postede président de cette forma-t ion sport ive.  I l  succède àVidiye Tshimanga. Une nou-velle ère s’ouvre pour DCMP.Candidat unique à ceposte, Paul Kasembele dirigerale club kinois pendant trois ans.La trésorerie générale sera as-surée par Salem Kasimbele.Omer Bondeko sera le premierconseiller à la section football.«Je suis là pour redorer

l’image de mon équipe, mais toutdoit se passer dans l’unité et nonà la division», a déclaré le toutnouveau président de DCMP. Etd’ajouter : «Je suis très heureuxde me retrouver encore dans mafamille vert et blanc et on doit semettre toute de suite au travail».Son objectif est de re-trouver l’unité de DCMP : « Cequi est sûr est que ça sera dif-f ici le  de fédérer tous lesImaniens. Je crois que le DCMP,c’est une famille. On doit es-sayer de travailler avec tout le

Le renouveau a peut-être frappé à la porte de DaringClub Motema Pembe (DCMP). Après la traversée d’unezone de fortes turbulences qui s’est soldée par la démis-sion à la présidence de l’équipe de Vidiye Tshimanga,DCMP semble retrouver l’accalmie en confiant son sortpour les trois prochaines années à Paul Kasembele.

La délation s’est érigée enmode de communicationdans le chef des respon-sables de la Fédération congo-laise de football association(FECOFA). Tel est le constat fait,mercredi, par l’Agence congo-laise de presse (ACP), au regardde dernières déclarations croi-sées, par voie des médias, duprésident honoraire de cetteentité sportive, Constant OmariSelemani, et de son successeur,Donatien Tshimanga Mwamba.En effet, pour exprimer

son regret sur l’écroulement desvestiges de ses 18 ans de sonrègne à la tête de l’administra-tion de l’avenue de la Justice,dans la commune de la Gombe,à Kinshasa, Constant Omari àqui ses intimes ont collé le pseu-donyme de «L’homme mo-derne», a pris pour prétexte lespropos lui rapportés par unjoueur des Léopards sous cou-vert de l’anonymat.De la même manière, leprésident intérimaire de laFECOFA et  successeur de

son devanc ie r,  Donat ienTshimanga Mwamba, s ’estappuyé sur les informationslui fournies par un des socié-taires de cette même FECOFApour être mis au parfum desfonds Covid-19, mis à la dis-position de cette dernière parla Fédération internationalede football association (FIFA).Ces deux cas évoquésplus haut, selon les obser-vateurs avertis, constituentune preuve patente de lamanière dont la FECOFA est

Mercato à l’Olympique de Marseille : uneporte de sortie pour Bakambu?

FECOFA : la délation érigée en mode decommunication dans le chef des responsables
gérée au quot idien autantqu’ils témoignent sur la mé-fiance voilée qui prévaut en-tre les différentes têtes deproue sur qui repose le des-tin de cette instance spor-tive nationale.A coup sûr, pense-t-on,ces deux révélations pourraientêtre seulement le sommet d’uniceberg profond, pleins d’autreséventuels dossiers sales quipourront surgir au grand jour,tôt ou tard. AVEC ACP

L’Olympique de Marseille a re-cruté Cédric Bakambu et pourle moment ce n’est pas unegrande réussite. D’après le média turcSpor, le Congolais est pisté parBesiktas ! Avec l’arrivée du Colom-bien Luis Suarez – à ne pas confon-dre avec l’Uruguayen Luis Suarezd’Atletico de Madrid - Bakambu voitde plus en plus ses chances se ré-duire à la pointe de l’attaque de l’OM.Lors du mercato d’hiver,l‘Olympique de Marseille a recrutédeux joueurs libres : Sead Kolasinacet Cédric Bakambu. Les deux hommesn’ont pas vraiment réussi à convain-cre les supporters ainsi que la direc-tion de l’équipe. La Provence annon-çait, il y a quelques semaines, que l’OMsouhaitait se débarrasser de Pol Lirolaet du latéral gauche bosniaque.Concernant Bakambu, aucuneréelle nouvelle sur son avenir avantqu’un média turc annonce que Besiktassouhaite le récupérer. En effet, d’aprèsles informations de Yenisafakspor, leclub apprécierait son profil et verraitd’un bon oeil sa venue.En plus du recrutement, l’OMva devoir également avancer sur lesdéparts de certains joueurs devenusindésirables… Cédric Bakambu n’a pasvraiment réussi à convaincre en six

mois et possède un gros salaire quipèse lourd dans les finances de l’OM.
LUIS SUAREZ SIGNEOFFICIELLEMENT À L’OML’OM a conclu la signature del’attaquant colombien Luis Suarez, quiévoluait à Grenade. Le joueur a signéun contrat de cinq ans.L’OM a donc dévoilé trois re-crues en deux heures. Après JonathanClauss et Ruben Blanco, Luis Suarez

(24 ans) a officiellement été annoncécomme nouveau joueur de l’OM. L’at-taquant colombien - à ne pas confon-dre avec l’illustre homonyme uruguayenqui a brillé à Liverpool et au FC Bar-celone - arrive en provenance du Gre-nade CF. Il s’est engagé pour cinq ans,jusqu’en juin 2027. Le montant du trans-fert n’a pas été dévoilé. Les médiasespagnols suggèrent toutefois quel’opération pourrait avoir été conclueà plus de 10 millions d’euros.

Avant-centre de 1m85, LuisSuarez sort d’une année à huit buts etquatre passes décisives en 37 matchsde championnat espagnol. La saisond’avant, son bilan était de quatre butsen 25 rencontres.Formé en Colombie, Luis Sua-rez avait été recruté par Watford en2017, après une saison en prêt dansl’équipe réserve de Grenade. Il n’atoutefois disputé aucun match avecle club anglais, qui l’a prêté trois foisen Espagne (Valladolid, Nàstic et Sa-ragosse) avant de le céder à Gre-nade avec un intéressement de 30%sur une future revente.«Joueur à fort potentiel, Luisest un attaquant rapide, puissant ettrès généreux dans l’effort, se satis-fait l’OM dans son communiqué. Desqualités qui lui permettront de s’adap-ter à notre environnement et de s’impo-ser au sein de l’effectif d’Igor Tudor ».Dans ce mercato estival, enplus de Samuel Gigot, dont l’arrivéeavait été bouclée en hiver, l’OM s’estattaché les services de six nouveauxjoueurs : Luis Suarez, Ruben Blanco,Jonathan Clauss, Roggerio Nyakossi,Chancel Mbemba et Isaak Touré, enplus de Samuel Gigot, prêté en fin desaison dernière au Spartak Moscou.AVEC RMC SPORT

monde sans exception».Il s’inscrit dans la voie de redonner au DCMP tout sonrayonnement. «Il est temps que

les Daringmen comprennentqu’ils doivent sauver leur équipe.L’état dans lequel elle se trouven’est pas juste», a-t-il conseillé.A noter que la candidatured’Omer Matuku au poste de se-crétaire général adjoint a été re-jetée du fait de son appartenanceà l’ancien comité. C’est dire qu’auDCMP, on est déterminé à tour-ner définitivement la page VidiyeTshimanga pour écrire une autreplus radieuse pour le club. Et c’estavec Paul Kasembele aux com-mandes que DCMP va écrire unenouvelle page de son histoire.Qualifiée à la prochaineCoupe de la CAF, DCMP devaitse préparer en toute sérénitépour bien aborder cette compé-tition continentale.

Paul Kasembele, nouveau président de Daring ClubMotema Pembe (DCMP)

Cédric Bakambu



Edition N° 610 du vendredi 22 au dimanche 24 juillet 2022EcoNews

12

EN BOUCLE
Le Parc des Virunga en péril : Kinshasa appelle lacommunauté internationale à jouer franc jeu

A Kinshasa, l’heure n’est plus à la langue de bois. Lors-que la communauté internationale se montre indiffé-rente à l’agression dont est victime la République Dé-mocratique du Congo de la part du Rwanda, mettanten péril le Parc national des Virunga, classé patrimoinemondial de l’humanité, le Gouvernement tonne etexige des explications. Tout doit changer et tout vachanger. C’est la posture qu’ont affiché mercredi, lorsdu traditionnel briefing, le ministre de la Communica-tion et Médias, Patrick Muyaya Katembwe, et son col-lègue du Tourisme, Modero Nsimba.
FRANCIS M.Alors que se tient jus-qu’au 23 juillet 2022 àKigali (Rwanda) uneconférence sous l’égide del’Union internationale pour laconservation, sur la protec-tion des aires  - un forumboycotté par la RDC – c’estdepuis Kinshasa que le Gou-vernement a préféré lancerun appel à la communautéinternationale pour son indif-férence face à la menace quereprésente l’agression duRwanda sur les aires proté-gées de la RDC, spécialementle Parc national des Virunga,théâtre des opérations militai-res menées par les terroris-tes du M23.Devant la presse, con-viée au traditionnel briefing, leGouvernement de la RDC, re-présenté par son porte-pa-role, Patrick Muyaya, et le mi-nistre du Tourisme, ModeroNsimba, n’a pas été tendreavec la communauté interna-tionale qui se réserve de con-damner le Rwanda alors qu’undanger guette le Parc natio-nal des Virunga, classé patri-moine mondial de l’humanité.«Nous intervenons icipour dénoncer le deux poidsdeux mesures de la commu-

nauté internationale sur ce quise passe dans le Parc natio-nal des Virunga. On a vu lemonde se mobiliser pour pro-téger le patrimoine mondial del‘humanité au Mali. Pourquoi nele fait-il pas par rapport à cequi se passe dans le Parc na-tional des Virunga», a dit avecvéhémence le ministreModero Nsimba qui s’est dé-claré que : «Nous faisons faceà une hypocrisie».Pour la RDC, l’agressiondu Rwanda, qui se cache der-rière les terroristes du M23, aporté un coup dur au secteurtouristique congolais, essentiel-lement dans le Parc nationaldes Virunga. Le manque à ga-gner, selon le ministre du Tou-risme, se chiffre à plusieursmillions de dollars américains,une manne qui pouvait servirà la reconstruction du pays.Le monde doit mettrefin à l’injustice que subit laRDC. «Trop, c’est trop», atonné Modero Nsimba. A lacommunauté internationale, leGouvernement a lancé unappel à une prise de cons-cience du danger qui guettele Parc national des Virunga.
JOUER FRANC JEU AVECLA RDC«Le Congo appelle tous

ces gens à venir défendre en-semble le patrimoine communde l’humanité », a indiqué leministre Modero Nsimba.De l’avis du ministre Pa-trick Muyaya, la communautéinternationale doit changer degrille de lecture par rapport àce qui se fait dans l’Est de laRDC. Certes, en matière delutte contre le réchauffementclimatique, la RDC est bien dis-posée à jouer son rôle, maisle monde doit comprendreque, dans sa partie Est, le Parcnational des Virunga est enpéril à cause de l’agression duRwanda.«Aux appartenancesextérieures, on doit poser laquestion de savoir commentfaire pour assurer à la fois laprotection de l’environnementet aussi bâtir notre dévelop-

pement et garantir le bien-être de la population », notele ministre Muyaya.Mais alors, qu’est-ceque Kinshasa attend exacte-ment de la communauté in-ternationale?Patrick Muyaya atrouvé la bonne réponse :«Nous ne pouvons pas res-ter continuellement les brascroisés. Nous pensons que lacommunauté internationalepeut faire davantage que desdéclarations diplomatiques. Lacommunauté internationaleest co-responsable de ce quise passe dans l’Est de la RDC.La paix en RdCongo permet-tra à ce pays de gagner da-vantage en termes de pro-tection de l’environnement ».Et de souligner : «Dans l’Estde la RDC, la guerre se tientdans une aire protégée. Onne peut pas nous demanderde faire plus sur la protectionde la biodiversité sans con-damner ce qui se fait dansles Virunga, avec la compli-cité du Rwanda».
MILITARISER LE PARCDES VIRUNGA : « L’OP-TION EST SUR LA TABLE»Compte tenu des exac-tions commises dans le Parcnational des Virunga, Kins-hasa menace de passer à lavitesse supérieure par uneforte militarisation du lieu.«L’option est sur la table», adit Modero Nsimba. Et d’ajou-ter : Nous sommes prêts àla soumettre au Conseil desministres si rien ne change».«Ça serait au regret denos partenaires, c’est-à-direinstaller une administration mi-litaire», note-t-il.«Retirer le Parc natio-nal des Virunga de la liste depatrimoine mondial de l’huma-

nité est une option que nousenvisageons aussi », a faitobserver le ministre ModeroNsimba.Plus modéré, PatrickMuyaya partage cette idée,mais il laisse à la communautéinternationale de se ranger ducôté de la RDC.«Nous voulons nousengager dans des rapportsmutuellement avantageux.Autant vous nous demandezde protéger la biodiversité,autant la communauté inter-nationale doit nous aider àrétablir la sécurité», pense-t-il, soulignant qu’«on ne peutpas nous dire de rester dansla pauvreté pour sauver lemonde. On n’est pas disposéà jouer ce rôle ».Avec 13,5% du territoirenational couvert par les airesprotégées, la RDC est détermi-née à aller jusqu’à 17%. «L’ob-jectif est d’aller au-delà, maisnous attendons de la part de lacommunauté internationale unesincérité lorsque des aires pro-tégées telles que les Virungasont détruites par une guerred’agression », rappelle ModeroNsimba. Avant d’indiquer que :«Voir le Sud-Kivu et le Nord-Kivuen guerre affecte énormémentle secteur du tourisme congo-lais. Parce que c’est la premièrezone touristique du pays ».La conclusion de PatrickMuyaya traduit toute la dé-termination de la RDC de ra-mener la communauté inter-nationale de l’accompagnerdans les efforts de pacifica-tion de sa partie Est. «Réglonsd’abord ensemble les problè-mes de sécurité, ensuite onva se pencher sur la sauve-garde des aires protégées. Ilest temps pour la RDC derayonner», a conclu le porte-parole du Gouvernement.

Modero Nsimba du Tourisme (à gauche) et Patrick Muyaya, porte-parole du Gouvernement,lors du briefing du mercredi 20 juillet


